
CHAPITRE 148

Loi modifiant la charte de la ville de
Bromptonville

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

ATTENDU que la ville de Brompton-
ville a, par sa pétition, représenté:

Que dans son intérêt et celui de ses
contribuables, ainsi que pour la bonne
administration de ses affaires, il convient
de lui accorder de plus amples pouvoirs
que ceux qu'elle possède déjà sous l'auto-
rité de sa charte, la loi 3 Edouard VII,
chapitre 72, telle que modifiée par les lois
1 George VI, chapitre 119; 14-15 George
VI, chapitre 99, et 2-3 Elizabeth II, cha-
pitre 108;

Attendu qu'il convient d'accéder à la
demande de ladite municipalité;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 9 de la loi 3 Edouard VII,
chapitre 72, est remplacé par le suivant:

" 9 . Le conseil de la ville se compose
du maire et de six conseillers.

A compter de la prochaine élection à la
mairie, le maire est élu pour trois années
à la majorité des électeurs municipaux
ayant voté, nonobstant les dispositions
de l'article 173a de la Loi des cités et
villes.

Jusqu'à ce que le conseil ait, par règle-
ment, divisé la ville en quartiers, les six
conseillers sont élus pour une période de
trois ans par la majorité des électeurs
municipaux ayant voté."
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2 . L'article 10 de la loi 3 Edouard VII,
chapitre 72, est remplacé par le suivant:

" 1 0 . Lorsque, par un règlement, le
conseil divisera la ville en quartiers, ce
dernier sera à la suite composé d'un maire
élu pour trois ans par la majorité des
électeurs municipaux ayant voté et de
six conseillers. Les conseillers comme le
maire seront élus pour trois ans.

Le règlement décrétant la division de la
municipalité en quartiers devra prévoir
quand et comment les conseillers sorti-
ront de charge, suivant la mise en force de
ce règlement, de façon que le terme d'office
des deux conseillers de chaque quartier
n'expire jamais la même année. Suivant
la mise en force de ce règlement, le conseil
pourra désigner par le sort quels conseil-
lers devront sortir de charge à la pro-
chaine élection afin d'établir le système
de rotation, en prolongeant le terme des
autres conseillers si nécessaire pour que
leur élection respective coïncide avec la
date prévue pour les élections générales
de l'année suivante."

3 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de
Bromptonville, par le suivant:

" 1 7 3 . A compter de l'entrée en vi-
gueur de la présente loi, la votation pour
l'élection du maire et des conseillers aura
lieu le premier lundi juridique du mois de
novembre.

Le terme d'office du maire et des con-
seillers aux sièges 3 et 4, ou leurs succes-
seurs en cas de vacances, expirera à la
suite des élections qui seront tenues au
mois de novembre 1960. La rotation
s'établira ensuite de façon normale en
sorte que deux conseillers sortiront de
charge chaque année."
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4 . L'article 11 de la loi 3 Edouard VII,
chapitre 72, est modifié en y retranchant
les paragraphes 3 et 5.

5 . L'article 134 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de
Bromptonville, par le suivant:

" 1 3 4 . Le défaut de payer les taxes
qu'il doit à la municipalité ne prive pas
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l'électeur du droit d'être inscrit sur la
liste des électeurs et d'exercer le droit de
vote.

Toutefois les personnes inscrites comme
électeurs à titre de locataires ou d'occu-
pants seront privés du droit de vote si,
dans les dix jours qui précèdent une élec-
tion, les taxes alors dues et exigibles
n'auront pas été entièrement payées.
Le secrétaire de la ville devra, le dixième
jour avant une élection, noter sur la liste
des électeurs les noms de toutes les per-
sonnes qui n'auront pas payé les taxes de
locataires ou d'occupants et aucune des
personnes dont le nom aura été ainsi noté
n'aura le droit de vote."

6 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 9°, le suivant:

"9°a Pour limiter le nombre de taxis
opérant dans la municipalité et déterminer
le nombre de taxis qui peuvent stationner
aux postes; pour défendre qu'ils se tien-
nent ailleurs qu'aux postes autorisés; pour
refuser une licence ou un permis pour
l'exploitation d'un poste de taxis, ou la
conduite d'un taxi, à toute personne qui se
serait rendue coupable d'un acte criminel
pour lequel elle aurait été condamnée
durant les trois années suivant telle con-
damnation, ou dont le caractère ne serait
pas recommandable; pour autoriser la
police à faire enquête complète sur l'iden-
tité et le caractère d'un conducteur; pour
décréter et règlementer l'imposition de
taximètres; pour révoquer les permis
accordés au propriétaire d'un taxi ou à
un conducteur dans les cas d'une deuxième
infraction à la loi provinciale des véhicules
automobiles ou aux règlements munici-
paux relatifs à la circulation et à la sécurité
publique ou aux lois provinciales concer-
nant les liqueurs alcooliques et leur trans-
port et possession ou au Code criminel;".

7. L'article 502a ajouté à la Loi des
cités et villes, pour la ville de Brompton-
ville, par la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre
108, est remplaé par le suivant:

" 5 0 2 a . Tout locataire ou occupant,
sujet à la taxe de locataire ou d'occupant,
doit donner avis écrit au secrétaire-tré-
sorier de la ville, qu'il abandonne ou quitte
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le local sujet à la taxe de locataire ou
d'occupant. S'il ne le fait pas, il reste
sujet à ladite taxe pour l'année courante.
S'il le fait, le conseil, sur preuve qu'il a
effectivement évacué le local, doit rayer
son nom comme locataire ou occupant du
dit local, et, si un nouveau locataire ou
occupant en prend ensuite possession,
inscrire le nom de ce dernier pour avoir
effet à compter de cette prise de posses-
sion. Celui-ci est dès lors assujetti à
la taxe pour la proportion de l'année res-
tant à courir. Le locataire ou occupant
précédent, s'il a donné ledit avis, n'est
responsable de cette taxe que pour la
partie de l'année pendant laquelle il a
occupé le local et, s'il a payé la taxe pour
une plus longue période, il peut obtenir de
la municipalité le remboursement de ce
qu'il a payé au-delà de sa période d'occu-
pation.

Lorsqu'un locataire quittera son loge-
ment, le propriétaire devra en aviser par
écrit le secrétaire-trésorier de la ville
dans les huit jours de son départ, et à
défaut de tel avis, le propriétaire sera
personnellement responsable du paiement
de toutes taxes de locataire, alors dues."

8 . Subordonnément à l'approbation
préalable du ministre des affaires muni-
cipales et de la Commission municipale
de Québec, la ville de Bromptonville
est autorisée à conclure des ententes
avec toutes personnes, sociétés ou corpo-
rations relativement au transport et à la
livraison du gaz aux consommateurs.

Telles ententes pourront comprendre un
droit exclusif pour une période déterminée,
et régir l'installation de tous ouvrages
nécessaires ou utiles à ce service au-dessous
ou le long de toute rue, ruelle, ou autre
place publique. Lesdites ententes seront
cependant sujettes à l'approbation de la
Régie de l'électricité et du gaz, mais les
dispositions de la Loi relative à la con-
cession de franchises par les municipalités
(Statuts refondus de Québec, 1941, cha-
pitre 222), ni s'appliqueront pas à ces
ententes.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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